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L’Analyse des Besoins Sociaux de 

Betton. 

 

Les Centres Communaux d’Action Sociale 

(CCAS) jouent un rôle essentiel dans la mise en 

œuvre des politiques sociales au niveau local.  

C’est pourquoi, conformément à l’article 1er du 

décret du 6 mai 1995 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles, ils ont pour obligation 

légale de produire « une analyse des besoins 

sociaux (ABS) de l’ensemble de la population du 

territoire de leur ressort ». Cette analyse 

constitue pour les CCAS un réel outil d’aide à la 

décision. Elle est un point d’appui pour définir 

les axes prioritaires en matière d’action sociale 

de la commune dans l’élaboration de son projet 

de territoire. 

En 2021, le CCAS de Betton a souhaité déléguer 

à un prestataire l’animation et la réalisation de 

l’analyse des besoins sociaux sur son territoire. 

Pour se faire accompagner dans ce travail, il a 

fait appel aux étudiants de l’école de travail 

social Askoria, puis, dans un second temps, au 

cabinet Kainotomía, spécialiste de 

l’observation et du développement social.  

Un travail d’analyse a donc été réalisé sous la 

direction d’un comité de pilotage composé des 

membres du conseil d’administration du CCAS. 

Pilote du projet, le CCAS a assuré le suivi de la 

démarche d’enquête et effectué le lien entre le 

prestataire et les acteurs locaux participants.  

En 2022, des groupes de travail 

pluridisciplinaires ont été organisés afin 

d’établir des préconisations d’actions 

concernant deux premiers enjeux issus de 

l’analyse : « L’insertion sociale et 

professionnelle des jeunes » et « L’accès au 

logement des ménages en situation de 

précarité ». 

En 2023, le CCAS a de nouveau sollicité le 

cabinet Kainotomía afin de travailler à 

l’élaboration d’un plan d’action concernant 

« L’inclusion sociale des personnes âgées et des 

personnes en situation de handicap » et 

« l’accès aux droits des personnes 

vulnérables ». 

Clefs de lecture                                                3 

Observation du territoire            4 - 9 

Synthèse des éléments de diagnostic 
                                                          10 - 29 

Plan d’actions                                      30 - 35 
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Clefs de lecture 

La question sous-
thématique. 

Les indicateurs définis 
par l’INSEE ou les 

chiffres clefs. 

Le titre du graphique. 

Les données sous-forme 
de graphique.  

La source des données. 

La description des 
données. 

Le titre de la thématique. 

Lecture du document. 
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Les objectifs de la démarche : 

Analyser de manière partagée les difficultés. 
 

Coconstruire des préconisations. 
 

Mettre en place un plan d’action. 
 

 

Le pilotage 

 

La démarche de projet est conduite par un comité 
de pilotage coordonné par : 

 

MARIETTE Alexandra : conseillère d’action 
sociale au CCAS. 

MIGNON Frédéric : Adjoint à la solidarité, 
l’action sociale, l’économie sociale et 
solidaire. * 

 

Et composé des membres du conseil 
d’administration du CCAS : 

 

ABHERVE Marie-Thérèse 

BARRE Bernard 

BESSERVE Laurence* 

CHAUVEL Allain 

DE COURREGES Gilles 

DIGUET Jean-Yves 

DORE Louisette 

FAROUJ Leïla* 

LABOUX-MORIN Soizic* 

LOURY Jean-Yves* 

MIGNON Frédéric* 

OUEDRAOGO Catherine 

PHAM Timothée* 

PIEL René* 

RAMET Philippe 

TOMASI Martine* 

VAULEON Jean-Luc* 

 

 

 

 

 

 

 

* Élus au conseil municipale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pourquoi travailler sur l’accès aux droits des 

personnes vulnérables (en situation de précarités 

économique ou sociale) ? 

Observation du territoire 

Au cours de l’année 2021, la Ville de Betton s’est engagée, par 

l’intermédiaire de son Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), 

dans sa première Analyse des Besoins Sociaux (ABS). L’objectif de 

cette démarche était de s’inscrire dans une analyse large, 

transversale, et en concertation des dynamiques et des 

problématiques de territoire et de renforcer la politique sociale de 

la ville pour les années à venir. 

Ainsi, un diagnostic a été réalisé sur la base de données 

quantitatives, statistiques et qualitatives. Cet état des lieux a permis 

de comprendre les besoins de la population et d’identifier les enjeux 

en matière de développement social territorial. 

L’ABS a notamment révélé la présence de personnes vulnérables, 

qui rencontrent des difficultés dans leurs accès aux droits sociaux 

mais également, de manière plus générale, dans leurs accès aux 

opportunités et aux ressources du territoire du fait de barrières 

structurelles. Ce travail a donc établi l’existence de situations de 

vulnérabilité sociale pour certaines populations. 

La suite de cette analyse supposait donc de mettre en action les 

acteurs de territoire afin de construire des réponses à ces besoins 

qui ont été identifiés.  
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La commune de Betton se situe dans le département d’Ille-et-Vilaine, en région Bretagne. Elle fait 

partie de la première couronne de Rennes Métropole, une agglomération regroupant 43 communes 

et comptant 462 580 habitants au dernier recensement (Insee, 2020).   

Betton appartient donc à la zone urbaine de Rennes et à son aire d’attraction. Elle se définit comme 

une commune urbaine, au sens de la grille communale de densité définit par l’INSEE, en tant qu’elle 

est densément peuplée (Insee, 2021). 

La ville est située au centre géographique du département, à 9 km au nord de Rennes, entourée par 

les axes Rennes/Saint-Malo et Rennes/Mont-Saint-Michel. Son emplacement géographique et le 

développement de zones pavillonnaires en ont fait la huitième commune d’Ille-et-Vilaine en termes 

de démographie. À partir de 1991, la commune devient chef-lieu de canton. 

Stagnant aux alentours de 2000 habitants du début du 19ème siècle aux années 1970, Betton a fait 

face ces 60 dernières années aux enjeux relatifs à une augmentation extrêmement rapide de sa 

population. Les projections démographiques laissent à penser que cette augmentation va se 

poursuivre dans les décennies à venir. 

Quel est le territoire observé ? 

©IGN 2023 | Traitement © Kainotomía. 

C o m m u n e  o b s e r v é e  d a n s  l a  c a d r e  d e  l ’ A n a l y s e  d e s  B e s o i n s  S o c i a u x  -  2 0 2 3 .  

Betton 

Rennes 
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Une diversité d’indicateurs statistiques 
issus des observatoires : Insee, caf, 
observatoire de l’habitat, data asso, etc. 

Des données qualitatives recueillies dans le 
cadre d’entretiens avec 12 professionnels, 
bénévoles et élus du territoire 
d’observation. 

Des données qualitatives recueillies dans le 
cadre de deux groupes de travail 
regroupant les élus, les professionnels, les 
membres d’associations et les partenaires 
institutionnels. 

Les données exploitées : 

Une diversité d’indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs issus des études préalablement 
menées, des projets de territoire et des 
rapports d’activités des services au public.   

Des données qualitatives recueillies dans le 
cadre d’un questionnaire diffusé aux 
habitants de 18 ans et plus. 

La méthodologie de projet : 
 

Phase 1 : Mobiliser les acteurs de territoire. 

 Valider le calendrier et les étapes de travail  

 Mobiliser les acteurs. 

 Organiser les groupes de travail. 

 

Phase 2 : Comprendre les difficultés et élaborer des 

préconisations. 

 Actualiser les résultats de l’ABS. 

 Analyser de manière partagée les difficultés. 

 Coconstruire des préconisations. 

 

Phase 3 : Définir un plan d’action. 

 Valider un plan d’action. 

 Communiquer sur la démarche de projet. 

 Suivre l’évolution de la situation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Quelles sont les données d’observation présentées ?  

Le présent document synthétise les données d’ABS relatives à l’accès aux droits des publics identifiés 

comme vulnérables. Cette synthèse reprend des éléments : 

Du portrait social de territoire compilant un ensemble d’indicateurs socio-démographiques 

et socio-économiques statistiques. Certaines de ces données ont été actualisées pour 

permettre une analyse plus fine des problématiques. 

De l’enquête qualitative menée auprès des acteurs du territoire : habitants, bénévoles, 

professionnels et élus. Certaines données sont issues d’un traitement plus approfondi des 

données de questionnaire et apparaissent donc ici de manière inédite. 

À noter : Au moment l’actualisation, les dernières données en vigueur de l’Insee sont le recensement de la 
population 2020, Filosofi 2020, population municipale 2020. 
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Entretiens qualitatifs  Animateurs du pôle « enfance-jeunesse ». 

 Bénévoles de l’épicerie Sociale de Betton. 

 Bénéficiaires de l’épicerie Sociale de Betton. 

 Conseillère municipale aux mobilités et aux déplacements. 

 Élue à la jeunesse. 

 Équipe du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

 Réseau des missions locales WeKer. 

 Responsable du pôle « vie de la cité ». 

 Point Accueil Emploi de Betton. 

  

  

Groupes de travail ADT 35 - Restos du cœur. 

 Agir ABCD – La Plume. 

 Apras. 

 Bailleur social Espacil. 

 Centre d’accueil des demandeurs d’asile (CADA) de Betton. 

 Centre départemental d’action sociale (CDAS) De St Aubin d'Aubigné. 

 Centre communal d’action sociale (CCAS) de Betton. 

 Centre Local d’Information et de Communication d'Ille et Vilaine. 

 Citoyens de Betton 

 Epicerie Solidaire de Betton 

 Pôle Vie de la cité 

 Secours Catholique 

 We Ker 

  

  

  

Quels partenaires ont participé à l’enquête ? 
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467 habitants 

Nombre de répondants au 

questionnaire -2021. 

Quels habitants ont répondu au questionnaire ? 

9,2 % 

Taux de représentativité de la 

population des 60 ans et plus - 

2021. 

66,0 % 

Part des femmes parmi les 

répondants -2021. 

47,0 % 

Part des 55 ans et plus parmi 

les répondants -2021. 
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L’enquête à destination des plus de 18 ans a été diffusée d’avril à mai 2021. Elle 

a permis d’avoir le retour de 467 habitants du territoire, soit un taux de 

représentativité correct de 9,2 % des ménages bettonnais.  

L’analyse des profils des répondants permet d’établir que :  

 Les femmes sont surreprésentées. Elles sont 66,0 % à avoir répondu au 

questionnaire alors qu’elles sont présentes à hauteur de 52,6 % dans la 

population communale.  

 Les plus âgés sont surreprésentés. Les 55 à 74 ans représentent 34 % des 

répondants alors qu’ils sont 23,6 % des habitants de la commune ; Les 75 ans 

et plus sont 13,0 % parmi les répondants contre 7,3 % dans la population.  

 Ce sont les plus jeunes, les 18 à 24 ans qui sont très largement sous 

représentés : ils représentent 2 % seulement 2 % des répondants. C’est 

pourquoi un questionnaire complémentaire a été diffusé en septembre 2021. Il 

a permis d’obtenir le retour de 99 jeunes de 12 à 18 ans. 

 La répartition par type de ménages montre que les personnes vivant en couple 

sont ici surreprésentées : Elles sont 76,9 % des répondants contre 42,3 % en 

population générale. 

 La répartition selon le statut d’occupation du logement révèle une 

surreprésentation des propriétaires et une sous-représentation des locataires 

et notamment des locataires du parc social qui sont ici présents à hauteur de 

7,9 % des répondants tandis qu’ils représentent 12,9 % de la population. 

 Les personnes en situation de handicap sont très bien représentées puisque 

qu’elles sont 12,8 % des répondants alors que 2,4 % de la population 

communale bénéficie de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH). 

 Les proches aidants sont a priori légèrement sous-représentés parmi les 

répondants. Selon une enquête publiée par la Drees, 9,3 millions de personnes 

ont apporté, en 2021, une aide régulière à un proche en situation de handicap 

ou en perte d’autonomie, soit 14,1 % de la population nationale. 

Au regard de ces biais d’échantillonnage, les réponses au questionnaire sont ici 

présentées à titre d’éléments de consultation de la population. 

12,8 % 

Part de répondants en 

situation de handicap -2021. 

13,1 % 

Nombre de répondants qui 

sont des proches aidants -2023. 

 

 

Kainotomía | 2023 

70,1 % 

Part des couples parmi les 

répondants -2021. 

7,9 % 

Part de répondants locataire 

du parc social -2021. 
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Synthèse des éléments de diagnostic. 

Éléments de définition.  

Qu’entend-on par vulnérabilité sociale ? 

Du point de vue du sociologue, la vulnérabilité désigne l’état d’une personne ou d’un groupe qui est 

exposé à un risque accru de préjudice, de marginalisation ou de dommage. La vulnérabilité peut être 

sociale (liée à la situation des individus, ex : le fait de vivre seul), structurelle (liée aux conditions 

sociales, économiques ou politiques, ex : les inégalités de revenus) ou individuelle (liée aux 

caractéristiques des personnes (âge, sexe, état de santé etc.) 

Sur un axe imaginaire sur lequel l'inclusion sociale serait à gauche et l'exclusion sociale serait à droite, 

la vulnérabilité serait donc au centre. Elle est le point de transition entre le fait d'être inclus et celui 

d'être exclu de la société. La vulnérabilité regroupe donc les personnes susceptibles d’entrer dans 

un processus d'exclusion pour des raisons diverses. 

En considérant ainsi l’exclusion comme un processus, les populations vulnérables et les populations 

« exclues » ne sont pas les mêmes et cela est observable à Betton. 

 

L e  p r o c e s s u s  d ’ e x c l u s i o n  s o c i a l e .  

 

C o m m e r c e  A l i m e n t a i r e  ( l o c a l i s a t i o n ) -  B e t t o n  -  2 0 2 0 .      

      4 0  

Les cahiers de la justice | 2019 | Traitement © Kainotomía. 1 
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Quelle est le lien entre vulnérabilité, précarité économique et non-recours aux 

droits sociaux ? 

Les droits sociaux font référence aux droits fondamentaux et aux protections accordés aux individus 

dans le domaine social. Ils sont souvent inscrits dans les constitutions ou des législations nationales 

et internationales (Ex : Droit à la sécurité sociale, Droit au logement, Droit à la santé, Droit à la 

protection sociale, etc.). Ces droits sont importants pour assurer le bien-être et la dignité de chaque 

individu dans la société. 

L’analyse des besoins sociaux réalisée à Betton, a révélé un territoire bien doté en services de soins, 

en services sociaux et en prestataires de services. Toutefois, une part de la population semble ne 

pas jouir de l’ensemble de ses droits. Les données issues du questionnaire diffusé aux habitants 

révèlent qu’une très faible partie de la population bénéficie de la mutuelle communale ou bien 

encore que les jeunes ne se sentent pas concernés par les dispositifs pourtant censés leur garantir 

leur accès aux droits. Différentes causes pourraient être à l’origine de ces difficultés : l’accessibilité 

physique aux services ; l’existence de barrières culturelles et informationnelles ; des barrières 

économiques ou encore la crainte d’être perçu comme « un(e) assisté(e) ». 

Les travailleurs sociaux attestent que cet accès aux droits est bien plus compliqué pour les franges 

de la population les plus précaires économiquement qui vont, souvent, multiplier les difficultés. 

Ainsi, on observe à Betton des populations en situation de multi-précarité pour lesquelles l’accès aux 

droits et aux prestations sociales est plus difficile que pour les autres. 

 L’ABS menée en 2021 révèle qu’à Betton, la précarité concernerait plus particulièrement les plus 

jeunes (ménages dont le référent fiscal a entre 18 et 30 ans), les personnes vivant seules et les 

familles monoparentales. Ces derniers sont, en conséquence,  plus enclins à connaître des difficultés 

sociales, professionnelles et économiques.  
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D i s t r i b u t i o n  d e s  r e v e n u s  d i s p o n i b l e s  -  B e t t o n  -  D e  2 0 0 8  à  2 0 2 1 .  

 2008 2018 2021 
Évolution de 
2018 à 2021 

Médiane du revenu disponible 
par unité de consommation (en 

euros) 
22 778 € 25 780 € 26 890 € ↗ + 1 110 € 

Rapport interdécile (D9/D1 - 
sans unité) 

3,4 2,8      2,9 ↗ + 0.1 

1er décile (en euros) 12 027 € 15 110 € 15 310 € ↗ + 200 € 

9e décile (en euros) 40 981 € 41 940 € 44 640 € ↗ + 2 700 € 

INSEE | Filosofi 2008, 2018 et 2021 | Traitement © Kainotomía. 

Quelle situation économique des ménages Bettonnais ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques 

qui influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 

23 080 €

23 690 €

26 890 €

0 € 5 000 € 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

France métropolitaine

Ille-et-Vilaine

Betton

M é d i a n e  d u  r e v e n u  d i s p o n i b l e  p a r  u n i t é  d e  
c o n s o m m a t i o n  ( e n  e u r o s )  - 2 0 2 1 .

INSEE | Filosofi  2021 | Traitement © Kainotomía.

À Betton, les données économiques laissent apparaître un territoire plutôt riche relativement aux 

territoires de comparaison. On observe un revenu médian supérieur à celui du département et de la 

France métropolitaine. Néanmoins, cette analyse générale ne saurait rendre compte de la 

complexité des réalités vécues par les Bettonnais. 

L’analyse détaillée des résultats révèle en effet la présence de personnes plus précaires 

économiquement. On note également que les ménages les plus aisés s’enrichissent plus que les 

ménages les plus pauvres ; le niveau de revenu de ces derniers n’a augmenté que de 200€ par an 

entre 2018 et 2021. Une augmentation qui ne suffit pas à combler l’augmentation du coût de la vie. 

Sur cette période le rapport interdécile a augmenté lui aussi, de 0,1 point, révélant ainsi un 

accroissement des inégalités. 

 

Niveau de vie. 

Le niveau de vie est égal 
au revenu disponible du 
ménage divisé par le 
nombre d'unités de 
consommation (UC), Les 
UC sont calculées selon 
l'échelle d'équivalence 
de l'OCDE qui attribue 1 
UC au premier adulte du 
ménage, 0,5 UC aux 
autres personnes de 14 
ans ou plus et 0,3 UC aux 
enfants de moins de 14 
ans.  

Déciles. 

Si on ordonne une 
distribution de revenus, 
les déciles sont les 
valeurs qui partagent 
cette distribution en dix 
parties d’effectifs égaux. 
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D é c o m p o s i t i o n  d e s  r e v e n u s  d i s p o n i b l e s  s u r  l ' a n n é e  2 0 2 1 .  

 Betton Ille-et-Vilaine France 

Revenus d'activité 79.7 % 76,1 % 74,3 % 

 dont salaires et traitements 72,7 % 68,2 % 65,9 % 

 dont indemnités de chômage 2,5 % 2,7 % 2,9 % 

 dont revenus des activités non salariées 4,5 % 5,2 % 5,5 % 

Pensions, retraites et rentes 25,7 % 25,7 % 27,9 % 

Revenus du patrimoine et autres revenus 8,4 % 9,1 % 9,4 % 

Ensemble des prestations sociales 4,0 % 5,0 % 5,4 % 

 dont prestations familiales 1,6 % 1,9 % 1,9 % 

 dont minima sociaux 1,7 % 2,1 % 2,4 % 

 dont prestations logement 0,7 % 1,0 % 1,1 % 

INSEE | RP 2021 | Traitement © Kainotomía. 

14,8%

10,5%

6,0%

14,90%

10,80%

7%

0,0% 5,0% 10,0% 15,0% 20,0%

France métropolitaine

Ille-et-Vilaine

Betton

T a u x  d e  p a u v r e t é  - 2 0 1 8  e t  2 0 2 1  - ( E n  % )
2021

2018

INSEE | RP 2018 et 2021 | Traitement © Kainotomía.

Le taux de pauvreté confirme la présence et l’accroissement du nombre de personnes précaires 

économiquement. Entre 2018 et 2021, ce dernier a augmenté plus fortement à Betton que dans les 

territoires de comparaison ; +1 point à Betton contre +0,3 et -0,1 point pour le département et la 

France Métropolitaine. Ces chiffres démontrent une paupérisation d’une partie de la population.   

L’analyse des revenus disponibles nous révèle que, sur la période 2018-2021, les revenus d’activités 

connaissent une diminution passant de 81.1% à 79.7%. Cette diminution est plus importante que 

dans les territoires de comparaison ; pour autant cette part reste très bonne. On constate également 

une baisse des prestations familiales et des minima sociaux de sur la même période (-0.3 point 

chacun). Ceci n’est pas logique dans un contexte d’augmentation de la part de personnes pauvres. 

On peut en conclure qu’une partie de ces personnes n’accèdent pas aux prestations sociales 

auxquelles elles peuvent prétendre ; elles sont donc en situation de non-recours. 

Quelles sont les populations les plus précaires économiquement ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques 

qui influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 
Seuil de pauvreté. 

Le seuil de pauvreté est 
déterminé par rapport 
aux niveaux de vie de la 
population. Pour l’Insee, 
comme pour Eurostat, 
une personne est pauvre 
si son niveau de vie est 
inférieur à 60 % du niveau 
de vie médian de la 
population française. 
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INSEE | FIlosofi 2021 | Traitement © Kainotomía.

  

L’analyse détaillée de ces revenus disponibles laisse apparaître des catégories de population plus 

vulnérables que d’autres. Ainsi, l’observation de la population par le prisme de l’âge montre que les 

ménages dont le référent fiscal à moins de 30 ans ont un revenu médian plus bas que le reste de la 

population. Leur niveau de revenu augmente également moins que celui des autres tranches d’âge. 

L’observation de la population par le prisme de la composition des ménages révèle quant à elle que 

les personnes vivant seule et les familles monoparentales présentent les revenus les plus bas. Ces 

dernières sont d’ailleurs le seul type de ménage à avoir une médiane des revenus disponibles qui 

baisse sur la période 2018 - 2021. Une attention particulière doit donc être apportée aux personnes 

seules, aux ménages dont le référent à moins de 30 ans et aux familles monoparentales. 
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INSEE | FIlosofi 2021 | Traitement © Kainotomía.

Hommes 
seuls 

Seuil de 
pauvreté 

Femmes 
seules 

Couples 
sans enfant 

Couples 
avec 

enfant(s) 

Familles 
mono - 

parentales 

Ménages 
complexes 

13 896 € 
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INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

Bien que le taux de chômage soit plus faible à Betton (6,3%) qu’aux échelles départementale (7,4%) 

et nationale (9,2%), il existe sur le territoire des populations plus touchées. Les jeunes et les femmes 

sont en effet plus concernés par le chômage et leurs conditions de travail sont également plus 

précaires. Ces deux catégories de population sont plus souvent à temps partiel et reçoivent des 

rémunérations en moyenne moins élevées que le reste de la population. Parmi les trois catégories 

de population identifiées comme vulnérables (personnes seules, ménages « jeunes » et familles 

monoparentales), il existe donc de surcroît des inégalités de genre : 

 Parmi les personnes vivant seules, les femmes ont un revenu médian plus bas que les hommes.  

 Parmi les familles monoparentales Bettonnaises, (soit les ménages présentant les revenus médians 

les plus bas), 85,9 % sont composés de femmes seules avec leur(s) enfant(s). Elles représentent 396 

familles monoparentales sur 461 (Insee – RP 2020).  

 Parmi les jeunes, les femmes sont moins bien payées et travaillent plus souvent à temps partiel. 

18,6%
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11,1%
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35,5%

27,6%

33,2%
29,3%

0%

20%

40%

15 à 24 ans 25 à 54 ans 55 à 64 ans Général

R é p a r t i t i o n  d e s  s a l a r i é s  d e  1 5  à  6 4  a n s  à  t e m p s  p a r t i e l  
p a r  s e x e  e t  â g e  - B e t t o n - 2 0 2 0 .

Homme

Femme

INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

Taux de chômage. 

Selon l’Insee, les 
chômeurs comptent les 
personnes de 15 ans ou 
plus :  

- Déclarées chômeurs, 
(sauf celles ayant 
déclarées ne pas 
rechercher de travail). 

 - Déclarées ni en emploi 
ni au chômage, mais qui 
recherchent un emploi.  

Le taux de chômage est 
le rapport entre le 
nombre de ces chômeurs 
et le nombre d’actifs. 
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Une augmentation importante des personnes de moins de 30 ans. 

On observe donc à Betton un risque de vulnérabilité sociale accrue pour les jeunes, les personnes 

seules et les familles monoparentales. Cette situation nécessite une attention particulière vis-à-vis 

de ces populations. Cette nécessité est d’autant plus importante alors que ces catégories de 

populations sont de plus en plus représentées dans la commune. On note notamment une 

importante croissance des effectifs de jeunes de moins de 30 ans comme nous l’indique le graphique 

ci-dessous. Ces derniers ont un revenu médian plus bas que le reste de la population et présentent 

des difficultés plus importantes en matière d’accès aux droits, aux services et à l’emploi. 

 

Quelles évolutions démographiques de ces populations sur le territoire ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques qui 

influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 
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INSEE | RP 2009, 2014 et 2020 | Traitement © Kainotomía.
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INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

Une forte dynamique 
démographique. 

Un solde naturel qui explose : 
La forte dynamique démogra-
phique que connait Betton est 
principalement due à un solde 
naturel qui est positif depuis 
1968. Entre 2014 et 2020, celui-
ci connait une forte hausse. La 
variation de la population due 
au solde naturel est ainsi de 
2,82% par an sur cette période. 

 

Un solde migratoire positif : Le 
solde migratoire connaît lui 
aussi une forte hausse entre 
2014 et 2020, de 2,10% par an. 
En moyenne 241 habitants se 
sont installé à Betton chaque 
année sur cette période.  

Le profil nouveaux 
arrivants. 

Les personnes s’étant 
installées à Betton entre 2019 
et 2020 :  
 Sont sans emploi pour 32.4% 

d’entre eux (354 personnes). 

 Ont entre 25 et 54 ans pour 
49.9% d’entre eux (soit 547 
personnes). Et ont moins de 
25 ans pour 42.6% d’entre eux 
(soit 470 personnes). 

 Sont autant des femmes que 
des hommes (544 hommes 
et 559 femmes). 

INSEE | RP 2020. 
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N o m b r e  d e  m é n a g e s  s e l o n  l e u r  c o m p o s i t i o n  -  B e t t o n  -  2 0 2 0 .  

Composition 2009 2014 2020 
Évolution entre 2014 et 

2020 

Nb de ménages d'une personne : 1 103 1 276 1 585 ↗ + 24.2 % 

 Hommes seuls 475 497 579 ↗ + 16.5 % 

 Femmes seules 628 778 1 006 ↗ + 29.3 % 

Autres ménages sans famille  76 60 62 ↗ + 3.3% 

Ménages avec famille(s) dont la famille 
principale est : 

2 963 3 180 3 664 ↗ + 15.2 % 

 Un couple sans enfant 1 324 1 474 1 611 ↗ + 9.3 % 

 Un couple avec enfant(s) 1 324 1 354 1 597 ↗ + 17.9 % 

 Une famille monoparentale 314 352 457 ↗ + 29.8 % 

Total 4 142 4 516 5 312 ↗ + 17.6 % 

INSEE | RP 2009, 2014 et 2020 | Traitement © Kainotomía. 
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INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

Une forte croissance des ménages composés d’une seule personne et du nombre de familles 

monoparentales. 

La diminution de la taille des ménages est une tendance lourde et profonde qui impacte toute la 

société. Ce phénomène est lié à un ensemble de facteurs comme la baisse du nombre d’enfants, 

l’augmentation des séparations et un éloignement géographique de plus en plus important. Un des 

facteurs explicatifs de ce phénomène est l’augmentation du nombre de personnes vivant seules et 

de familles monoparentales. Parmi l’ensemble des catégories de ménages, ce sont d’ailleurs les 

personnes seules et les familles monoparentales qui connaissent les augmentations les plus 

importantes à Betton entre 2014 et 2020. En 2014, les familles monoparentales représentaient 7,8% 

des ménages contre 8,6% en 2020. A ces mêmes dates, la part des ménages composés d’une seule 

personne est passée de 26,6% à 29,8%.  
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INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

7 41 103
201

146

498

0

100

200

300

400

500

Moins de 3 ans De 3 à 5 ans De 6 à 10 ans De 11 à 17 ans De 18 à 24 ans Total

S i t u a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e l a p e r s o n n e r é f é r e n t e
d e s f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s - B e t t o n - 2 0 2 0 .
( E n e f f e c t i f ) .

Famille monoparentale
dont le référent est en
emploi

Famille monoparentale
dont le référent n'est pas
en emploi

INSEE | RP 2020 | Traitement © Kainotomía.

Des familles monoparentales plus souvent composées de femmes que d’hommes. 

Le nombre d’enfants vivant dans une famille monoparentale est en forte augmentation. L’analyse 

des besoins sociaux montre qu’en 2018, ils étaient 593 enfants et jeunes adultes dans cette 

situation. Ce nombre est passé à 690 en 2020 soit une augmentation de 97 personnes en 2 ans. 

Comme évoqué précédemment, ces ménages présentent un revenu médian nettement plus faible 

que le reste de la population. Par ailleurs, les référents d’une famille monoparentale sont également 

plus souvent sans emploi que les référents des autres types de ménage. En 2020, 192 d’entre eux 

étaient sans emploi soit 38,5% des référents d’une famille monoparentale. À noter que les femmes 

sont plus souvent sans emploi notamment lorsque les enfants sont en bas âge. Aucun homme seul 

avec un enfant de moins de 5 ans n’est sans emploi (0 sur 9) contre une femme sur 2 dans la même 

situation (39 sur 78). Il convient donc de penser cette prédominance des femmes dans les ménages 

monoparentaux et d’envisager des besoins plus prégnants en matière d’accès aux droits pour elles.  
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Quels sont les besoins des personnes de 35 ans et moins à Betton ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques 

qui influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 
22
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Askoria | Questionnaire population générale| septembre 2021 | Traitement © Kainotomía.

Des ressources numériques suffisantes pour les répondants de moins de 35 ans. 

Les personnes de moins de 35 ans représentent 15% des répondants au questionnaire, diffusé par 

les étudiants d’Askoria dans le cadre de l’ABS en 2021 ; cela représente 70 répondants. Parmi eux, 

22,8 % sont en recherche d’emploi. Concernant cette catégorie de population, l’accès aux droits via 

le numérique ne semble pas être une difficulté particulière, en effet :  

 97,1% des répondants de moins de 35 ans déclarent être équipés d’au moins un outil informatique 

et d’une connexion Internet ((68 répondants sur 70) ; 

 84,3% se disent satisfaits du débit de leur connexion Internet (58 répondants sur 70) ; 

 4,3% expriment un besoin de formation à l’utilisation du numérique (3 répondants sur 70). 
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Askoria | Questionnaire population générale| septembre 2021 | Traitement © Kainotomía.

Des difficultés d’accès aux ressources sociales. 

Les répondants de moins de 35 ans rencontrent, pour une partie d’entre eux, des difficultés d’accès 

aux ressources « sociales ». Parmi les répondants au questionnaire, 20,8% déclarent ne pas savoir 

vers qui se tourner en cas de difficultés (20 personnes). 

Ces populations jeunes ont tendance à moins connaître les droits et prestations sociales auxquels 

elles peuvent prétendre. Cette problématique sous-tend un fort enjeu d’accès aux droits et 

notamment d’amélioration de la communication envers ce public. De plus, cette carence dans leur 

connaissance des services publics n’est pas toujours compensée par les ressources familiales ou 

amicales. En effet, comme nous le montre le graphique ci-dessous, les jeunes sont fortement 

touchés par le sentiment d’isolement. Il est donc important d’envisager des actions de 

communication envers ces populations pour les informer de leurs droits et notamment des 

dispositifs d’écoute et de soutien psychologique. 
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Des besoins dans divers champs de la vie quotidienne :  mobilité, emploi, logement.  

 Une part des répondants au questionnaire déclare rencontrer des difficultés de mobilité et cela 

notamment pour se rendre au travail : Ils sont 25,7% des répondants (18 sur 70). Bien que le 

questionnaire n’explore pas le détail de ces difficultés, il est possible de supposer que ces 

répondants rencontrent soit des difficultés financières pour passer leur permis de conduire ou pour 

assumer le coût de leur véhicule, soit des difficultés d’accès aux services de transports en commun. 

 28,6% des jeunes répondants déclarent également rencontrer des difficultés liées à leur logement, 

(20 répondants sur 70). Ils évoquent des difficultés liées au voisinage, à l’isolation, à l’entretien ou 

à la taille du logement.   

 Enfin, 14.3 % (soit 10 répondants) se disent insatisfaits des services proposés sur la commune. 
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Askoria | Questionnaire population générale| septembre 2021 | Traitement © Kainotomía.
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Des ressources numériques insuffisantes pour une part des personnes seules.  

Parmi les répondants au questionnaire, 9,4 % déclaraient vivre seuls. (Cette catégorie de ménage étant 

ici sous-représentée relativement à leur présence dans l’ensemble de la population Bettonnaise, leurs réponses 

sont ici traitées à titre indicatif). Parmi ces répondants 22,7% déclarent être au chômage, un résultat 

supérieur à la moyenne communale ; et 68,2% déclarent percevoir des ressources issues de dispositifs 

de soutien public (CAF, AAH, etc.). Bien qu’elles soient équipées, l’accès aux droits via le numérique 

semble être une difficulté pour une partie de ces personnes seules. En effet :  

 95,5% déclarent être équipées d’au moins un outil informatique et d’une connexion Internet (42 

répondants sur 44). 

 86,4% se disent satisfaites du débit de leur connexion Internet (38 répondants sur 44). 

 25% expriment un besoin de formation à l’utilisation du numérique (11 répondants sur 44). Notons 

que l’utilisation d’Internet devient essentielle dans un contexte qui tend vers le « tout numérique ».  
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Quels sont les besoins des personnes vivant seules à Betton ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques 

qui influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 
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Des ressources sociales insuffisantes pour les répondants vivant seuls. 

Les répondants vivant seuls semblent plutôt bien entourés. En cas de difficultés, ils indiquent 

notamment se tourner vers leur premier cercle de socialisation (61.4% ont de la famille et 52.3% ont 

des amis pouvant les soutenir). Seul 1 répondant sur 44 déclare n’avoir personne vers qui se tourner. 

Notons qu’aucun répondant ne cite la mairie, le CCAS ou bien encore la CAF comme interlocuteur 

en cas de difficultés. On peut supposer que ces derniers ont une mauvaise connaissance des 

dispositifs et des droits auxquels ils pourraient prétendre ; qu’ils estiment ne pas avoir le droit de 

contacter ces services ou bien qu’ils n’osent pas les solliciter. 

Malgré la présence de la famille ou des amis, il existe un fort sentiment d’isolement chez les 

personnes vivant seules. En effet, 43,2% d’entre eux déclarent se sentir parfois seuls ou isolés. 

L’accompagnement de ces personnes devra donc prendre en compte leur isolement et leur 

apparente méconnaissance des services pouvant les accompagner.  
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Des difficultés dans l’aménagement des logements et du territoire. 

Les répondants vivant seuls ont pu s’exprimer concernant les autres difficultés que celles relatives à 

l’accès aux droits et aux prestations sociales : 

 15,9% d’entre eux rencontrent des difficultés pour se rendre au travail (soit 7 répondants sur 44) ; 

 36,4% déclarent rencontrer des difficultés liées à leur logement (16 répondants sur 44). Ces 

derniers évoquent des problèmes de voisinage et se plaignent notamment de nuisances sonores. 

D’autres signalent des problèmes liés à l’entretien et à l’aménagement de leur logement 

notamment en termes d’isolation.  

Certains répondants estiment également que leur quartier n’est pas sécurisé vis-à-vis de la 

circulation routière ; les voitures sont nombreuses à passer devant chez eux et roulent vite. Enfin, 

des problèmes de stationnement sont également évoqués. 
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Des ressources numériques insuffisantes pour une partie des familles monoparentales. 

Parmi les répondants au questionnaire, 32 sont référents d’une famille monoparentale soit 6,9 % 

des répondants. Ces derniers sont majoritairement en emploi, pour autant, la moitié d’entre eux 

déclarent percevoir des ressources issues de dispositifs de soutien public (CAF, AAH, etc.). Bien 

qu’elles soient équipées, l’accès aux droits via le numérique semble être une difficulté pour une 

partie de ces familles monoparentales. En effet :  

 93,75 % déclarent être équipés d’au moins un outil informatique et d’une connexion Internet (30 

répondants sur 32). 

 84,4 % se disent satisfaits du débit de leur connexion Internet (27 répondants sur 32). 

 12,5 % expriment un besoin de formation à l’utilisation du numérique (11 répondants sur 32).  

 

 

Quels sont les besoins des familles monoparentales à Betton ? 

 

Quelles sont les dynamiques socio-démographiques et économiques 

qui influent sur les besoins en matière d’accès aux droits ? 
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Des ressources sociales insuffisantes pour les familles monoparentales. 

Les répondants issus d’une famille monoparentale se tournent plus facilement vers les services 

municipaux en cas de difficultés que les autres types de population observés. Plus précisément, 53,1 

% (17 répondants sur 32) et 34,4 % (11 répondants sur 32) font appel respectivement au CCAS et à 

la mairie en cas de difficultés.  

Notons que seuls deux répondants déclarent faire appel à leur famille et un seul dit solliciter des 

amis en cas de difficultés. Cela peut être mis en relation avec le sentiment de solitude que certains 

déclarent parfois ressentir. En effet, 37,5 % des répondants référents d’une famille monoparentale 

déclarent se sentir parfois seuls ou isolés (12 répondants sur 32). Il est important de rappeler ici que 

les femmes sont plus nombreuses que les hommes dans cette situation. Cela est vrai concernant les 

femmes seules avec leurs enfants comme pour les autres types de ménage.  
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Des besoins dans divers champs de la vie quotidienne :  mobilité, emploi, logement.  

La vulnérabilité financière et les manques de capitaux sociaux et économiques entraînent des 

conséquences sur l’accès aux droits des familles monoparentales mais ils engendrent également 

d’autres difficultés. Ici : 

 21,9 % des répondants (7 sur 32) rencontrent des difficultés pour se rendre au travail.  

 Ils sont plus nombreux encore, 31,2 %, à déclarer rencontrer des difficultés liées à leur logement 

(10 répondants sur 32). Ces répondants estiment que leur logement est mal isolé, non adapté à la 

taille de leur famille ou que les routes aux abords de leur domicile ne sont pas sécurisées. 

 Enfin, seule 1 personne sur 32 se dit insatisfaite des modes de garde sur le territoire, ce qui est 

plutôt rassurant. Toutefois, il convient de rester vigilant sur cette question car les professionnels 

de l’accompagnement professionnel et social nous disent que l’accès aux modes de garde est une 

des principales difficultés rencontrées par les référent de familles monoparentales, notamment 

dans leur accès à l’emploi. 

10

22

0

5

10

15

20

25

Oui Non

L e s  r é p o n d a n t s  i s s u s  d ' u n e  f a m i l l e  m o n o p a r e n t a l e  o n t -
i l s  d e s  d i f f i c u l t é s  l i é e s  à  l e u r  l o g e m e n t  ?  B e t t o n  - 2 0 2 1  
( E n  e f f e c t i f ) .

Askoria | Questionnaire population générale| septembre 2021 | Traitement © Kainotomía.



  

    

SY
N

TH
È

SE
 D

E
S 

É
LÉ

M
E

N
TS

 D
E

 D
IA

G
N

O
ST

IC
. 

© Kainotomía | 2024                               Plan d’action pour l’accès aux droits des catégories de population considérées comme vulnérables          28 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S y n t h è s e  d u  c o m i t é  d e  s u i v i  p l u r i d i s c i p l i n a i r e  d e  l ’ A B S .  

Thématique 
Accès aux 

droits 

Problématiques identifiées à Betton 

Problématique d’invisibilité des personnes et de non-recours aux droits. 

Difficulté à identifier et à toucher les personnes rencontrant des difficultés d’accès à 
leurs droits ou à des soins. 

Difficulté liée au coût des soins ; le prix des soins est souvent un frein pour les 
personnes les plus précaires (idem pour l’adhésion à une mutuelle). 

Difficulté liée à la crise sanitaire ; le COVID a empêché les personnes de retrouver un 
emploi (difficultés d’accès à l’emploi). 

Difficulté liée à un manque de transversalité dans l’accompagnement (les 
professionnels ne savent pas toujours ce que proposent les autres services ou acteurs 

accompagnants). 

Difficulté de mobilité, les personnes ne peuvent pas toujours se rendre sur les lieux 
d’accès aux services ou aux droits. 

Difficulté d’ordre psycho-sociale ; les personnes craignent parfois d’être stigmatisées 
en bénéficiant de certaines prestations sociales. 

Difficulté linguistique et/ou culturelle ; la langue peut être une barrière à 
l’accompagnement ou à la demande d’ouverture de droits. 

Difficulté liée au manque de moyens humains pour aller vers les personnes pour les 
services sociaux. 

Difficulté à atteindre certains publics (gens du voyage notamment). 

Compte rendu du comité de suivi d’ABS | 2021 | Traitement © Kainotomía. 

Au-delà des difficultés évoquées par les habitants dans le cadre du questionnaire, les acteurs 

institutionnels et associatifs du territoire signalent eux aussi des difficultés d’accès aux droits. Ils 

soulignent des problématiques à différentes échelles :  

À l’échelle de l’usager : Le comité de suivi a mis en avant plusieurs difficultés : Le coûts des soins et 

de la mobilité (touchant de manière importante nos trois publics identifiés), des problèmes de 

mobilité, des difficultés d’ordre psycho-social ou bien encore des difficultés liées à une mauvaise 

compréhension de la langue et des démarches administratives. 

Les difficultés d’accès aux 

droits sociaux de la 

population Bettonnaises 

sont, pour les membres du 

Conseil d’Administration 

(CA) du CCAS de Betton 

une problématique 

majeure.  

En 2021 un comité de suivi 

d’ABS avait insisté sur la 

nécessité de travailler 

cette problématique. Les 

données ici présentées 

sont donc issues du travail 

réalisé par ce groupe de 

suivi ainsi que par les 

groupes de travail 

pluridisciplinaire organisés 

en 2024.   

Le travail des acteurs 

locaux a donc permis de 

déterminer différentes 

causes aux difficultés que 

peuvent rencontrer les 

Bettonnais dans leur accès 

aux droits.  

 

Quelles sont les difficultés d’accès aux droits identifiés par les acteurs 

du territoire ? 
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À l’échelle des services, le comité de suivi a relevé plusieurs difficultés : une difficulté d’identification 

des personnes, un manque de personnels et de moyens, un manque de transversalité et 

d’interconnaissance entre les services et un manque de formation pour atteindre certains publics. 

Sur la base des enquêtes quantitatives et qualitative réalisées au cours de l’analyse des besoins 

sociaux de 2021, le comité de pilotage et les groupes de travail menés en 2024 ont donc identifié 

cinq thématiques prioritaires sur lesquelles travailler : la méconnaissance des services ; la complexité 

des démarches administratives ; l’accès physique aux services, le non-recours par non-demande et 

le non-recours par non-proposition des droits. 

Le graphique suivant résume ce travail de priorisation.  

 

Compte rendu du groupe de travail d’analyse partagée | 2024 | Traitement © Kainotomía 

 

Enquête jeunesse | septembre 2021. 

C a u s e s  d e s  d i f f i c u l t é s  d ’ a c c è s  a u x  d r o i t s  s o c i a u x  – B e t t o n  -  2 0 2 4 .  



  

    

SY
N

TH
È

SE
 D

E
S 

É
LÉ

M
E

N
TS

 D
E

 D
IA

G
N

O
ST

IC
. 

© Kainotomía | 2024                               Plan d’action pour l’accès aux droits des catégories de population considérées comme vulnérables          30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une nécessité d’observer les difficultés et de penser des solutions pour toutes les populations :  

Bien que l’enquête d’analyse des besoins sociaux ait révélé des difficultés plus prégnantes pour les 

jeunes, les femmes et les personnes vivants seules, il convient de souligner que d’autres populations 

ne bénéficient pas pleinement de leurs droits sociaux. Ces dernières sont sous-représentées ou 

invisibilisées parmi les répondants au questionnaire pour diverses raisons, soit elles ne participent 

pas, soient-elles ne peuvent pas participer de manière adéquate au processus d’enquête. Ainsi, les 

membres des différents comités et groupes de travail ont identifiés :  

 Les personnes en situation de précarité économique : Les individus vivant dans la pauvreté ont 

souvent un accès limité à des services essentiels comme la santé, l'éducation et le logement. 

 Les minorités ethniques : Les minorités ethniques font face à des discriminations systémiques qui 

limitent leur accès à l'emploi, à l'éducation, aux soins de santé et à d'autres services sociaux. 

 Les femmes : Les femmes sont encore aujourd’hui victimes de discriminations de genre qui 

affectent leur accès à des droits sociaux, notamment en matière de travail, de santé et d'éducation. 

 Les migrants et les réfugiés : Les personnes déplacées, y compris les demandeurs d'asile et les 

réfugiés, rencontrent souvent des obstacles importants pour accéder aux droits sociaux dans les 

pays d'accueil, tels que des barrières linguistiques, des politiques restrictives et un accès limité aux 

services. 

 Les personnes en situation de handicap : Elles sont fréquemment confrontées à des obstacles 

physiques, sociaux et économiques qui entravent leur pleine participation à la société et leur accès 

aux droits sociaux. 

 Les personnes LGBTQ+ : Les individus appartenant à la communauté LGBTQ+ peuvent faire face à 

des discriminations et à des violences qui compromettent leur accès à des droits essentiels, comme 

la santé, l'emploi et la reconnaissance légale de leur identité. 

 Les personnes âgées : Les personnes âgées peuvent être confrontées à des obstacles physiques, 

sociaux et économiques et être négligées en termes de soins de santé, de protection sociale et de 

soutien économique. 

 Les enfants : Les enfants, en particulier ceux issus de milieux défavorisés, peuvent être privés de 

droits fondamentaux tels que l'éducation, la protection contre la violence et l'accès à des soins de 

santé de qualité. 

Il est donc essentiel de penser la reconnaissance et la protection des droits sociaux pour toutes les 

populations. 

 



SY
N

TH
È

SE
 D

E
S 

É
LÉ

M
E

N
TS

 D
E

 D
IA

G
N

O
ST

IC
. 

  

    © Kainotomía | 2024                               Plan d’action pour l’accès aux droits des catégories de population considérées comme vulnérables          31 

 

 

 

 

 

 

 

Plan d’action 

Le plan ici présenté est construit sur la base : des orientations proposées par le cabinet Kainotomía 

à l’issue de l’analyse des besoins sociaux ; de l’analyse partagée du territoire ; des actions élaborées 

par deux groupes de travail pluridisciplinaires ; et de la priorisation de ces actions par le comité de 

pilotage de l’analyse des besoins sociaux. Il présente les objectifs opérationnels et les actions à 

engager ou à poursuivre afin de favoriser l’accès aux droits des publics considérés comme 

vulnérables à Betton. 

L’évaluation régulière des actions qui seront mises en œuvre rendra compte des avancées du 

territoire en matière de politique sociale et suivra la progression vers l’atteinte des objectifs ici 

énoncés. Au même titre que l’analyse des besoins sociaux elle-même, le contenu du plan d’action 

constitue une feuille de route vers laquelle devront tendre les actions du CCAS, tout en tenant 

compte des réalités locales et des évolutions des politiques supra- communautaires. 

À ce stade de la démarche de projet, le plan d’action demeure à l’état de recommandation et devra 

être validé par le comité de pilotage. Il appartiendra enfin à l’équipe municipale de s’engager ou non 

dans la réalisation des actions proposées. 

 

 

Compte rendu du groupe de travail d’analyse partagée | 2023 | Traitement © Kainotomía 

 

Enquête jeunesse | septembre 2021. 

O r i e n t a t i o n s  s t r a t é g i q u e s  i s s u e s  d e  l ’ A n a l y s e  d e s  B e s o i n s  S o c i a u x  –

B e t t o n  -  2 0 2 1 .  

Quelles sont les orientations stratégiques repérées dans le cadre de l’ABS ? 
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OBJECTIF STRATEGIQUE 
FAVORISER L’ACCES AUX DROITS ET LUTTER CONTRE LE NON-

RECOURS. 

ACTIONS 

Lutter contre la complexité des démarches. 

Action n° 5 : Développer et promouvoir les actions de formation et 

d’accompagnement à l’usage du numérique notamment auprès des 

personnes seules, des personnes âgées, des personnes en situation de 

handicap et des personnes éloignées de l’emploi.  

OBJECTIF OPERATIONNEL N° 1 

Action n° 6 : Ces formations au numérique pourraient également être 

effectuées au domicile des usagers notamment pour ceux ayant du mal 

à se déplacer ou ne souhaitant pas participer à une formation 

collective. Ces visites à domicile seraient également utiles pour 

identifier les personnes en difficultés, les informer des dispositifs 

existants et, par ce biais, d’anticiper d’éventuelles difficultés. 

 

Action n° 2 : Accompagner la mise en place d’une maison ou d’un relai 

France Services. 

 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS peut directement 
travailler / mettre en œuvre. 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra travailler en 
collaboration avec un 
partenaire. 

 Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra déléguer à un 
partenaire. 

  Action à poursuivre. 
Il s’agit d’une action déjà mise 
en œuvre par le conseil 
d’administration du CCAS ou 
par d’autres acteurs du 
territoire. Les éléments de 
diagnostic leur seront 
transmis pour alimenter leurs 
réflexions. 

Action n° 3 : Systématiser l’utilisation de la méthode FALC (Facile à Lire 

et à Comprendre) dans la rédaction des supports de communication 

(plaquettes informatives, Betton Info, Site Internet etc.). 

Action n° 7 : Mettre en place un lieu centralisant l’information et 

permettant d’avoir un échange avec une personne pouvant informer 

les usagers sur le modèle des « guichets uniques ». L’objectif étant de 

« réhumaniser » l’accompagnement. 

Action n° 1 : Créer un centre social sur la commune avec un 

professionnel dédié à l’accompagnement dans les démarches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelles sont les actions recommandées par les groupes de travail ? 

Action n° 4 : Organiser des permanences par quartier afin de faciliter 

l’accès aux services des Bettonnais. Favoriser les actions « d’allez-

vers ». 
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OBJECTIF STRATEGIQUE 
FAVORISER L’ACCES AUX DROITS ET LUTTER CONTRE LE NON-

RECOURS. 

 

ACTIONS 

Lutter contre la méconnaissance des services. 

Action n° 12 : Élaborer ou développer un répertoire du social, un guide 

pratique du territoire bettonnais. 
 

OBJECTIF OPERATIONNEL N° 2 

Action n° 16 : Développer un guichet unique par téléphone. 

Action n° 14 : Accompagner la mise en place d’une maison ou d’un relai 

France Services. 
 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS peut directement 
travailler / mettre en œuvre. 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra travailler en 
collaboration avec un 
partenaire. 

 Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra déléguer à un 
partenaire. 

  Action à poursuivre. 
Il s’agit d’une action déjà mise 
en œuvre par le conseil 
d’administration du CCAS ou 
par d’autres acteurs du 
territoire. Les éléments de 
diagnostic leur seront 
transmis pour alimenter leurs 
réflexions. 

Action n° 8 : Organiser une information générale pour tous les acteurs 

du social du territoire et présentant l’ensemble des services et 

personnes ressources par dispositif. 
 

Action n° 11 : Organiser des temps d’immersion dans les structures 

entre professionnels pour aller découvrir ce que font les autres 

exactement. Quel est leur quotidien ? Quelles sont leurs missions ? 

Comment s’organisent-ils ? 
 

Action n° 13 : Organiser une journée de découverte du territoire afin 

de présenter les dispositifs (leur localisation, leurs missions, les 

conditions d’accès, à qui s’adresser etc.). 
 

Action n° 17 : Mieux communiquer sur la plateforme « Infos sociales en 

ligne ». 
 

Action n° 15 : Former les professionnels du territoire, notamment les 

agents d’accueil afin qu’ils puissent orienter tous les publics même les 

situations complexes. Les agents d’accueil de la mairie notamment 

peuvent se trouver dépourvus face à certaines situations. 
 

Action n° 9 : Créer un temps annuel d’interconnaissance des acteurs du 

social inspiré des réseaux du type « Réseau hôpital » ou 

« communautés professionnelles territoriales de santé ». 
 

Action n° 10 : Faire en sorte que le CCAS soit représenté dans 

l’ensemble des instances inter-partenariales notamment lorsqu’elles 

concernent des publics spécifiques. 
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OBJECTIF STRATEGIQUE 
FAVORISER L’ACCES AUX DROITS ET LUTTER CONTRE LE NON-

RECOURS. 

ACTIONS 

Lutter contre les difficultés d’accès physique aux services. 

Action n° 18 : Développer un service de transport solidaire à la 

demande avec la mise en place d’une navette communale. Mobiliser 

ce transport solidaire pour permettre aux personnes d’aller à leurs 

rendez-vous importants. 

 

 

OBJECTIF OPERATIONNEL N° 3 

Action n° 19 : Développer l’accompagnement des personnes dans leurs 

démarches en ligne afin de réduire la nécessité de se déplacer. Dans la 

même logique, il serait intéressant de développer un numéro vert 

(guichet unique téléphonique) vraiment accessible aux personnes 

(avec des délais de réponse acceptables, avec de « vrais » humains au 

téléphone et non des réponses automatiques etc.). 

 

 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS peut directement 
travailler / mettre en œuvre. 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra travailler en 
collaboration avec un 
partenaire. 

 Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra déléguer à un 
partenaire. 

  Action à poursuivre. 
Il s’agit d’une action déjà mise 
en œuvre par le conseil 
d’administration du CCAS ou 
par d’autres acteurs du 
territoire. Les éléments de 
diagnostic leur seront 
transmis pour alimenter leurs 
réflexions. 

Action n°20: Installer des panneaux lumineux indiquant précisément la 

localisation des services. Dans tous les cas, il faut revoir la signalétique 

des services , notamment du CCAS et du PAE. 

 

Action n° 22 : Créer une carte numérique interactive qui représente 

l’ensemble des services. En parallèle, développer une carte papier pour 

les personnes n’utilisant pas le numérique. 

Action n° 21 : Dès la classe de troisième, créer un « passeport «  relatif 

aux droits. Intégrer cette thématique au programme d’éducation 

civique. 

Action n° 23 : Créer des mairies de quartier. 

 

 

Action n° 25 : Repenser les conditions de l’accueil, notamment du 

premier accueil, qui doivent permettre la confidentialité de l’entretien 

et la non-exposition de la personne. Pour cela,  les bureaux notamment 

doivent être adaptés. 

 

 

Action n° 24 : Organiser une itinérance de services (avec des bénévoles 

formés ou des professionnels des services municipaux).  
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OBJECTIF STRATEGIQUE 
FAVORISER L’ACCES AUX DROITS ET LUTTER CONTRE LE NON-

RECOURS. 

ACTIONS 

Lutter contre le non-recours dû à la non-demande de leurs 

droits par les usagers. 

Action n° 28 : Former les agents d’accueil (formation ASIF) pour qu’ils 

aient une posture professionnelle adaptée, d’écoute et non jugeante. 

Insister sur la qualité du lien, de la communication afin de changer les 

représentations. 

 

OBJECTIF OPERATIONNEL N° 4 

Action n° 26 : Mettre en place une instance de coordination 

permettant aux professionnels d’échanger sur les situations qu’ils 

rencontrent et de partager leurs expériences et connaissances. 

 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS peut directement 
travailler / mettre en œuvre. 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra travailler en 
collaboration avec un 
partenaire. 

 Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra déléguer à un 
partenaire. 

  Action à poursuivre. 
Il s’agit d’une action déjà mise 
en œuvre par le conseil 
d’administration du CCAS ou 
par d’autres acteurs du 
territoire. Les éléments de 
diagnostic leur seront 
transmis pour alimenter leurs 
réflexions. 

Action n° 30 : Faire avec l’usager et non à la place de l’usager. 

L’accompagnement doit être adapté pour ramener les personnes qui 

en sont le plus éloignées vers les services. 

 

 

Action n° 29 : Créer un réseau du vivre-ensemble mettant en avant la 

qualité d’accueil et les liens humains (voire créer un système de 

parrainage pour les personnes les plus éloignées des services). 

 

 

Action n° 27 : Déléguer la compétence « vivre-ensemble » à un centre 

social ou à un espace de vie sociale. 
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OBJECTIF STRATEGIQUE 
FAVORISER L’ACCES AUX DROITS ET LUTTER CONTRE LE NON-

RECOURS. 

ACTIONS 

Lutter contre le non-recours dû à une non-proposition des 

professionnels. 

Action n° 31 : Développer, actualiser et faire connaitre le répertoire 

« Services et ressources » réalisé par Rennes Métropole dans son 

schéma d’accès aux droits (SMAD) à destination des professionnels. 

 

OBJECTIF OPERATIONNEL N° 5 

Action n° 35 : Rééditer, dans le Betton Info, les informations 

concernant les services de la commune. Une page « info sociale » en 

fin de journal et indiquant le nom des services, leur adresse, leurs 

contacts et leur fonction. Ces informations doivent être écrites en 

langage FALC et accessibles par audio sur le site Internet. 

 
 

Action n° 32 : Développer de nouveaux outils de communication, 

notamment des informations audios sur le site Internet et la 

systématisation de la méthode FALC. (support interactif, annuaires, 

plaquettes etc.). 

 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS peut directement 
travailler / mettre en œuvre. 

  Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra travailler en 
collaboration avec un 
partenaire. 

 Action nouvelle que 
le conseil d’administration du 
CCAS devra déléguer à un 
partenaire. 

  Action à poursuivre. 
Il s’agit d’une action déjà mise 
en œuvre par le conseil 
d’administration du CCAS ou 
par d’autres acteurs du 
territoire. Les éléments de 
diagnostic leur seront 
transmis pour alimenter leurs 
réflexions. 

Action n° 33 : Simplifier les dispositifs et les informations les 

concernant. 

Action n° 34 : Mettre en place un guichet unique d’information 

permettant d’avoir une approche globale des dispositifs existants. 
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Les leviers du territoire et les partenaires 
identifiés. 

  Les services municipaux. 

Les associations. 

Rennes Métropole.  

Les autres partenaires. 

Les membres du comité de pilotage ont identifié plusieurs partenaires 

pouvant, soit mettre en place les actions, soit aider à leur réalisation. Le 

premier de ces partenaires identifiés par le conseil d’administration du 

CCAS est bien entendu la municipalité. Sur les 35 actions imaginées par le 

groupe de travail, 15 doivent mobiliser les services municipaux (pôle 

cohésion sociale, pôle vie de la cité, mairie, conseil municipal, pôle 

communication, COMOB). 

La municipalité devra ainsi être mobilisée, a minima, pour les actions 1, 7, 

12, 13, 15, 16 , 17, 18, 20, 23, 28, 29, 32, 33 et 35. 

Les membres du comité de pilotage ont également identifié plusieurs 

associations pouvant porter certaines actions ou accompagner le CCAS 

dans leur mise en place. Ainsi, les associations La Plume ou la fondation 

orange (usage du numérique), le Secours Catholique ou l’épicerie sociale 

(Transport solidaire), le club de football (mobilisation de bénévoles) ont 

été cités par le conseil d’administration du CCAS. 

Les associations devront ainsi être mobilisées pour les actions 5, 18 et 29. 

Rennes Métropole est un autre des acteurs du territoire élargit pouvant 

accompagner les actions imaginées par les participants aux groupes de 

travail. Via son conseiller numérique, son répertoire « Services et 

ressources » édité dans le cadre du schéma d’accès aux droits et ses 

compétences intercommunales, Rennes Métropole est un acteur majeur 

du territoire. 

Selon le comité de pilotage, la Métropole devra ainsi être mobilisée pour 

les actions 5 et 32. 

Enfin, les membres du comité de pilotage ont cité d’autres partenaires 

potentiels à mobiliser. Les établissements scolaires et les services 

départementaux (CDAS) ont été évoqués dans la mise en place d’actions 

de prévention et de pédagogie. Les dispositifs France Services et ASIP 

(accompagnement social individuel de proximité) ont été évoqués pour 

faciliter l’accès aux droits et à l’information des Bettonnais.  

Ces différents partenaires devront notamment être intégrés aux actions 

7, 16, 17 et 21. 

 

D’autres acteurs devront être mobilisés au fur et à mesure de la 

construction de ces actions, cette réflexion autour de la dynamique 

partenariale doit être menée tout au long de démarche de projet. 
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